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DISCOURS DE MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU 

GOUVERBEMENT Amb. ALLAH MAYE HALINA A L’OCCASION 

DE LA 3ème EDITION DU COLLOQUE DE L’ECOLE NATIONALE 

D’ADMINISTRATION 

                     (Vendredi 29 novembre 2024) 

- Monsieur le Premier Vice-Président du Conseil 

National de Transition ; 

- Madame, Messieurs les Présidents des Grandes 

Institutions de la République ; 

- Mesdames, Messieurs les membres du 

Gouvernement ; 

- Mesdames, Messieurs les Ambassadeurs et 

Représentants des Organisations internationales ; 

- Distingués invités, : 

- Mesdames, Messieurs ; 

- Chers participants 

Avant tout propos, je voudrais saluer chaleureusement et 

cordialement, chacun de vous ici présent. 

Je salue la présence d’éminents chercheurs de différentes 

nationalités, venus des horizons divers, qui ont bien voulu 

répondre promptement à l’appel de notre Ecole nationale 

d’Administration et accepter de partager leurs précieuses 

connaissances et réflexions durant le colloque. 
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Le mérite de cette rencontre de grande envergure revient 

au comité scientifique dont la rigueur intellectuelle et le 

dévouement pour la recherche ont contribué à élaborer un 

programme de qualité exceptionnelle. Le mérite revient 

également au Comité d’organisation qui a fait preuve de 

dextérité dans la préparation du colloque.  

Je vous exprime, à cet égard, toute mon  admiration pour 

la qualité du travail abattu.  

- Distingués invités ; 

- Mesdames, Messieurs, 

Le colloque qui s’ouvre revêt une importance capitale car 

il nous offre l’opportunité rêvée de nous pencher sur la 

question essentielle de l’intérêt général dans nos services 

sous la Vème République.  Une problématique essentielle 

qui tient à cœur le Président de la République, Chef de 

l’État, Monsieur MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO. 

C’est pourquoi, chers participants, ma présence parmi 

vous dans cette salle, temple de savoir, m’incite à la 

réflexion qui est une obligation pour tout cadre en charge 

de gérer une administration. Aussi, voudrais-je, avec votre 

bienveillance, me livrer à cet exercice.   

L’intérêt général, comme nous le savons, est une question 

d’une grande portée philosophique et politique.  
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Pour les penseurs, avec à leur tête Jean-Jacques Rousseau, 

Philosophe et écrivain français du XVIIIe siècle, la notion 

d’intérêt général se substitue à celle du “bien commun“. 

Celui-ci, dans son œuvre intitulé « Du contrat social », 

indique que l’intérêt général désigne, à la fois, le lieu 

géométrique des intérêts des individus qui composent la 

nation et en même temps un intérêt propre à la collectivité 

qui transcende celui de ses membres. 

Pour le citoyen lambda, le mot “intérêt général“ est 

synonyme de « service public » ou, davantage de « l’utilité 

publique ». Cette définition fait appel à deux acteurs 

notamment le bénéficiaire et le dépositaire de l’intérêt 

général. Le bénéficiaire est l’usager du service public.  

Le dépositaire, lui, est l’Administration représentée par le 

préposé du service public à savoir l’agent. A cet égard, 

l’intérêt général se caractérise par le principe de continuité 

du service public, garanti par la loi et les textes 

règlementaires ; principe qui exige l’assiduité, 

l’impartialité et la probité de l’agent.  

A titre d’illustration, l’intérêt général commande que, 

conscient des responsabilités qui sont les siens, l’officier 

de police soit à son poste pour veiller à la sécurité des 

personnes et de leurs biens, et assurer la fluidité de la 

circulation.  
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Que tout membre du corps soignant, respectueux de la 

noblesse de son métier, fasse de son mieux afin d’aider les 

citoyens malades à recouvrer leur santé.  

L’Enseignant, pour sa part, doit être présent, au jour et à 

l’heure fixée, afin de transmettre, avec la pédagogie qu’il 

faut, la connaissance dont il est le dépositaire. L’intérêt 

général, de ce point de vue, signifie « faire son devoir avec 

amour, loyauté et probité ». 

- Mesdames, Messieurs 

En se mettant dans la peau de l’usager, l’intérêt général est 

un bien commun qu’il faut défendre et protéger. Il s’agit 

donc d’exercer un devoir de citoyenneté par le contrôle des 

actions de l’Etat en impliquant les citoyens dans 

l’élaboration des politiques publiques. 

C’est dans cette dynamique que le Gouvernement de la 

Vème République travaille ardemment dans la perspective 

de la redynamisation de tous les services afin de garantir 

l’intérêt général, qui est le bien-être social des citoyens.  

Pour donner le ton de cet élan nouveau, un grand chantier 

de réformes est désormais ouvert avec, à la clé, 

l’organisation prochaine des toutes premières élections 

couplées à savoir les législatives, les provinciales et les 

communales.  
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Un processus de mise en place de la Fonction publique 

locale sera lancé pour rapprocher véritablement 

l’administration des administrés. Je saisis l’occasion pour 

remercier tous les partenaires qui accompagnent nos 

efforts dans cette mission. 

Le défi est grand mais noble et exaltant. C’est pourquoi, 

nous interpellons le sens du patriotisme de chaque 

citoyen. Je voudrais faire mienne cette affirmation selon 

laquelle, plutôt que se demander ce que le pays peut faire 

pour nous, nous devons penser le contraire, c’est-à-dire à 

ce que nous pouvons apporter au pays.  

- Distingués invités ; 

- Mesdames, Messieurs 

Notre volonté commune de promouvoir une administration 

efficace au service de notre société est un défi exigeant, 

permanent, mais nécessaire.  

Le chemin vers une administration dont les services sont 

performants, transparents et impartiaux ne peut être 

parcouru sans une réflexion approfondie, des échanges 

d’idées et la mise en place de réformes adéquates.  

Dans cette perspective, vos réflexions, vos contributions 

vont certainement être de la plus grande utilité pour nos 

services, et, partant, notre administration tout entière.  
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Notre pays, les gouvernants et dirigeant de nos institutions 

sont tous, sans exception, conscients de l’importance de 

la recherche scientifique dans le développement des pays 

et organisations.  

C’est pourquoi, chacune de nos institutions, prenant la 

juste mesure de l’impact de la recherche pour l’efficacité 

et l’efficience, a bien voulu consacrer une partie de ses 

ressources à la recherche ou, davantage, y dédier un 

service. En effet, l’action publique ne peut que ressortir à 

la fois, nourrie et grandie par le rapprochement avec la 

recherche scientifique.   

- Mesdames, Messieurs, 

Au-delà de la quête de solutions novatrices, ce colloque 

constitue, à n’en point douter, une occasion privilégiée 

d’établir des liens solides entre les participants, les 

chercheurs et leurs institutions respectives.  

Les discussions, les débats et les rencontres, qui se 

dérouleront en ces lieux, créeront des synergies et des 

collaborations qui, j’espère, perdureront bien au-delà de 

ces deux jours. 
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- Chers participants 

Je vous invite à profiter pleinement de ce colloque, en étant 

assidus aux différentes sessions, partageant vos 

connaissances et expériences et tissant les liens entre 

pairs.  

Ensemble, nous pouvons façonner l’avenir de 

l’administration publique de nos pays.  Je vous souhaite, à 

tous, des échanges fructueux, des réflexions 

enrichissantes et un colloque aussi mémorable que les 

précédents.  

Avant de clore mon propos, je tiens à exprimer ma 

profonde gratitude à tous les partenaires dont les soutiens 

ont, grandement, contribué à la tenue de cette rencontre 

scientifique.  

Tout en formulant mes vœux de plein succès, je déclare 

ouverte la troisième édition du colloque international de 

l’Ecole nationale d’Administration. 

Je vous remercie.                       


